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Commune N° Affaire TYPE Intitulé Coût Total H.T.  Participation SICECO 

Montant H.T.                            

(reste à charge 

commune)

BREMUR ET VAUROIS CS/054/B EP changement de sources 1 742,50 435,62 1 307,12

BRIANNY EP/1430/B EP rénovation EP (1ère tranche) 18 792,05 9 016,82 9 780,99

CHASSEY EP/1558/B EP extension EP Rue haute du moulin 4 597,78 1 379,33 3 218,69

CREANCEY ER/557/A ER/EP Dissimulation des réseaux issus postes Créancey et Château (1ère tranche) 260 068,00 114 447,00 145 621,00

FLAVIGNY SUR OZERAIN ER/355/B ER/EP dissimulation des réseaux Rue du faubourg saint Jacques 111 360,00 72 624,00 38 736,00

MAGNY-LÈS-VILLERS ER/429/E ER Dissimulation rue du Creux Lachet et rue du Perchis 64 432,00 38 659,00 25 773,00

MONTIGNY MORNAY  LA 

VILLENEUVE/VINGEANNE
EP/1361/C EP Rénovation des luminaires (4ème tranche) 18 460,52 8 884,21 9 581,11

NORGES LA VILLE ER/386/C ER/EP Enfouissement des réseaux secs route de Langres 132 200,00 71 160,00 61 040,00

PRENOIS EP/1524/C EP Rénovation des luminaires type boule impasse du Clos des Vignes 4 449,91 2 224,95 2 225,68

REMILLY SUR TILLE EP/1445/C EP Rénovation LED tranche 3 16 025,83 7 910,33 8 115,74

SAINTE MARIE LA BLANCHE ER/162/E ER/EP dissimulation BT Rue de la Garenne sur poste LA FOREST 88 667,00 49 041,00 39 626,00

SAINTE MARIE LA BLANCHE TB/461/E TB Viabilisation de la rue du Paradis 12 322,92 8 215,28 4 107,64

SAINTE SABINE ER/203/A ER/EP Dissimulation BT sortie côté Bligny sur Ouche 194 523,00 113 391,00 81 132,00

THOSTE EP/1389/B EP rénovation EP Cdes B et C 19 193,97 9 177,59 10 021,18

VOSNE ROMANEE ER/393/E ER/EP Dissimulation des réseaux rue Sainte Barbe 29 817,00 22 873,00 6 944,00
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Commission "Réseaux" 22 octobre 2025

CLE Commune Affaire N° Affaire
Montant Elec 

(TTC)

Période de 

travaux
Linéaire Type d'affaire

11 LES MAILLYS Renforcement BT sur poste Chateau ER/416/D 35 000 *2026 305 Renforcement

6 SAINT JEAN DE BOEUFRenforcement sur poste JEANBOEUF avec création nouveau poste HTA/BTER/434/C 47 000 *2026 500 Renforcement

5 SACQUENAY Renforcement sur poste "SACQUENAY" ER/435/C 20 000 *2027 95 Renforcement

9 ARNAY SOUS VITTEAUXRenforcement poste "La Chaume" pour Parc de l'Auxois ER/597/A 40 000 *2026 470 Renforcement

2 SAVIGNY LES BEAUNERésorption de fils nus sur poste "Savigny" ER/441/E 30 000 *2026 20 Resorption fils nus

1 POMMARD Dissimulation des réseaux "Grande Rue", "rue du Pivot" et "route d'Ivry"ER/535/A 50 000 *2026 100 Resorption fils nus

6 222 000 1 490

Travaux de Renforcement
Résorption de fils nus





AR-Préfecture de Dijon

021-200049922-20260423-3-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 23-04-2026

Publication le : 23-04-2026



CLE Commune Affaire N° Affaire Montant Elec (TTC) Période de travaux Linéaire Décision commission

2 CHAMBOLLE MUSIGNY Dissimulation des réseaux rue de Morey ER/451/E 100 000 *2027 300 Pertinent (20%)

1 CHASSAGNE MONTRACHET Dissimulation BTA "route de Santenay" jusqu'à la rue du Chêne ER/328/A 87 000 *2026 290 non

7 CHATILLON SUR SEINE dissimulation des réseaux Rue du petit Versailles ER/496/B 180 000 *2026 620 Dossier à 100%

2 COUCHEY Dissimulation des réseaux rue JEAN XXIII, rue Victor Hugo, ruelle Mirabeau et rue RameauER/302/E 100 000 *2027 300 Recevable (40%)

5 EPAGNY Enfouissement des réseaux route d'IS SUR TILLE ER/433/C 135 000 *2027 430 Recevable (40%)

1 FOISSY Dissimulation réseaux au carrefour des rues "Bouley, du Château et de la Fontaine"ER/596/A 60 000 *2026 170 renvoi à la prochaine Commission

3 IZEURE Enfouissement rue d'Amont ER/454/E 100 000 *2026 350 Pertinent (20%)

5 MARSANNAY LE BOIS Enfouissement des réseaux secs rue du Cornet ER/431/C 40 000 *2027 100 Pertinent (20%)

8 MASSINGY LES SEMUR dissimulation des réseaux Rue de la Charrière ER/499/B 100 000 *2026 300 non

Total 902 000 9



renvoi à la prochaine Commission
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CONVENTION DE TRANSFERT  

DE MAITRISE D’OUVRAGE 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
Le Syndicat d’Energies de Côte-d’Or, représenté par M. Jacques JACQUENET, en sa qualité de 
Président, dûment habilité à signer la présente convention en vertu de la délibération du Bureau du 
7 septembre 2016. 
 
Ci-après dénommé « Le SICECO » 
 

 
ET 
 
La Commune de Genlis, représentée par M. Martial MATHIRON, en sa qualité de Maire, dûment 
habilité à signer les présentes en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 27 mai 
2020. 
 
 
Ci-après dénommée « La Commune » 
 
 
« Le SICECO », « La Commune  », ci-après désignés ensemble par « Les Parties » 
 
 
Il a été exposé et convenu ce qui suit : 
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PREAMBULE 
 
 
 
La Commune de Genlis a transféré au SICECO la compétence optionnelle « Eclairage public » en 
date de la délibération du Conseil municipal de la commune du 25 février 2008. 
 
A ce titre, le SICECO est devenu conformément à ses statuts, compétent pour entretenir les 
installations d’éclairage extérieur mais aussi réaliser sous sa maitrise d’ouvrage tous les travaux 
de construction des nouvelles installations d’éclairage extérieur situées dans l’emprise des projets 
de la Commune de Genlis. 
 
La Commune porte un projet de remise à niveau de son terrain synthétique. 
 
L’ensemble de ces travaux fait l’objet d’un dossier technique et administratif unique, pour le 
traitement duquel il apparait nécessaire, pour des raisons de coordination, de calendrier et 
permettre de bénéficier d’aides extérieures au SICECO, de laisser la maitrise d’ouvrage de la 
partie éclairage à la Commune. 
 
Le présent préambule fait partie intégrante de la convention. 
 
 

ARTICLE I - OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles la Commune de 
Genlis conserve la maitrise d’ouvrage de la réalisation l’éclairage extérieur à rénover sur le terrain 
synthétique. 
Les installations concernées (ci-après désignées par « les Equipements ») sont les appareils 
d’éclairages extérieurs, leurs supports et leurs câbles d’alimentation électriques. 
 
 
ARTICLE II – DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention aura une durée correspondant au cadre de réalisation du projet général 
d’éclairage des terrains d’entrainement de football de la Commune. 
Elle commence à compter de la signature de la présente convention et prend fin : 

- Soit lors du transfert des équipements au SICECO, formalise par un procès-verbal ; 
- Soit à la réception définitive des travaux généraux sans que la durée de la convention ne 

puisse dépasser cinq ans. 
 
 

ARTICLE III – PROPRIETE 
 
Les Equipements installés dans le cadre de la présente convention, étant sous la maitrise de la 
Commune de Semur en Auxois, cette dernière assumera toutes les charges, réparations et 
impositions afférentes aux dits Equipements, jusqu’à transfert et mise à disposition des 
équipements au SICECO. 
 
 
ARTICLE IV - ETATS DES LIEUX 
 
Lors de la mise à disposition des équipements, il sera dressé contradictoirement un état des lieux, 
annexé aux présentes et formalisé par un procès-verbal de transfert. 
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ARTICLE V - OBLIGATIONS DES PARTIES 
 
La présente convention est soumise aux dispositions du Code Civil et du code des Collectivités 
Territoriales. 
 
ARTICLE VI - RESPONSABILITES 
 
VI.1 - Entre les parties 
 
Le SICECO ne supporte pas la charge des dommages corporels et matériels directement 
imputables et susceptibles d'être causés par les équipements tant que ceux-ci ne lui sont pas 
remis (en particulier, les équipements ne sont pas intégrés dans les bases de données du 
SICECO qui ne répond pas aux demandes de travaux (DT) et demande d’intention de commencer 
les travaux (DICT)). 
 
A ce titre, la Commune répondra desdits dommages dans la mesure où ceux-ci trouvent 
directement et exclusivement leur source dans les équipements objet de la présente convention à 
la date de signature. 
 
VI.2 - A l’égard des tiers 
 
La Commune supportera les conséquences pécuniaires de sa responsabilité propre du fait des 
dommages et préjudices causés aux tiers dans le cadre ou à l'occasion de la présente convention. 
 
 

ARTICLE VII – ASSURANCES 
 
La Commune fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d'assurance qu'elle 
estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant et s'engage à informer ses 
assureurs des renonciations à recours consenties dans le cadre de la présente convention. 
 
 
ARTICLE VIII – DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
La présente convention ne donne lieu au versement d’aucune redevance, ni loyer, ni droit d’usage 
d’une partie vers l’autre. 
Par ailleurs la Commune finance intégralement les Equipements sans aucune participation 
financière du SICECO. 
 
 
ARTICLE IX - PROCEDURE 
 
Toutes les contestations qui pourront s'élever entre les parties au sujet de l'application ou de 
l'interprétation des présentes feront au préalable l'objet d'une tentative d'accord amiable. 
 
En cas d'échec de celui-ci, tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution des présentes sera du 
ressort du Tribunal Administratif de Dijon. 
 
 

ARTICLE X - NULLITE RELATIVE 
 
Si l'une ou plusieurs stipulations des présentes sont tenues pour non valables ou déclarées telles, 
en application d'une loi, d'un règlement ou à la suite d'une décision définitive d'une juridiction 
compétente, les autres stipulations garderont toute leur fin et leur portée. 
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ARTICLE XII - ELECTION DE DOMICILE 
 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
 
 
- la Commune : M. le Maire, 18 Avenue Général de Gaulle, 21110 GENLIS 
 
- Le SICECO : M le Président du SICECO, 9A rue René Char, 21000 DIJON 
 
 
 
 
Toute modification des présentes devra faire l’objet d’un avenant signé. 
 
 
 
Fait à Dijon, le  
 
 
En 2 exemplaires originaux, dont 1 pour le SICECO, et 1 pour la Commune de Genlis 
 
    

M Jacques JACQUENET  M Martial MATHIRON 
 
 

 

 
 

Président du SICECO Maire de la Commune de Genlis 
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Annexe 1 : 
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CONVENTION DE TRANSFERT  

DE MAITRISE D’OUVRAGE 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
Le Syndicat d’Energies de Côte-d’Or, représenté par M. Jacques JACQUENET, en sa qualité de 
Président, dûment habilité à signer la présente convention en vertu de la délibération du Bureau du 
7 septembre 2016. 
 
Ci-après dénommé « Le SICECO » 
 

 
ET 
 
La Commune de Semur en Auxois, représentée par M.                                 , en sa qualité de 
Maire, dûment habilité à signer les présentes en vertu de la délibération du Conseil municipal en 
date du                         2026 
 
 
Ci-après dénommée « La Commune » 
 
 
« Le SICECO », « La Commune  », ci-après désignés ensemble par « Les Parties » 
 
 
Il a été exposé et convenu ce qui suit : 
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PREAMBULE 
 
 
 
La Commune de Semur en Auxois a transféré au SICECO la compétence optionnelle « Eclairage 
public » en date de la délibération du Conseil municipal de la commune du 17 octobre 2011. 
 
A ce titre, le SICECO est devenu conformément à ses statuts, compétent pour entretenir les 
installations d’éclairage extérieur mais aussi réaliser sous sa maitrise d’ouvrage tous les travaux 
de construction des nouvelles installations d’éclairage extérieur situées dans l’emprise des projets 
de la Commune de Semur en Auxois. 
 
La Commune porte un projet de remise à niveau de ses terrains de foot. 
 
L’ensemble de ces travaux fait l’objet d’un dossier technique et administratif unique, pour le 
traitement duquel il apparait nécessaire, pour des raisons de coordination, de calendrier et 
permettre de bénéficier d’aides extérieures au SICECO, de laisser la maitrise d’ouvrage de la 
partie éclairage à la Commune. 
 
Le présent préambule fait partie intégrante de la convention. 
 
 

ARTICLE I - OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles la Commune de 
Semur en Auxois conserve la maitrise d’ouvrage de la réalisation l’éclairage extérieur à rénover 
sur les terrains de foot. 
Les installations concernées (ci-après désignées par « les Equipements ») sont les appareils 
d’éclairages extérieurs, leurs supports et leurs câbles d’alimentation électriques. 
 
 
ARTICLE II – DUREE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention aura une durée correspondant au cadre de réalisation du projet général 
d’éclairage des terrains d’entrainement de football de la Commune. 
Elle commence à compter de la signature de la présente convention et prend fin : 

- Soit lors du transfert des équipements au SICECO, formalise par un procès-verbal ; 
- Soit à la réception définitive des travaux généraux sans que la durée de la convention ne 

puisse dépasser cinq ans. 
 
 

ARTICLE III – PROPRIETE 
 
Les Equipements installés dans le cadre de la présente convention, étant sous la maitrise de la 
Commune de Semur en Auxois, cette dernière assumera toutes les charges, réparations et 
impositions afférentes aux dits Equipements, jusqu’à transfert et mise à disposition des 
équipements au SICECO. 
 
 
ARTICLE IV - ETATS DES LIEUX 
 
Lors de la mise à disposition des équipements, il sera dressé contradictoirement un état des lieux, 
annexé aux présentes et formalisé par un procès-verbal de transfert. 
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ARTICLE V - OBLIGATIONS DES PARTIES 
 
La présente convention est soumise aux dispositions du Code Civil et du code des Collectivités 
Territoriales. 
 
ARTICLE VI - RESPONSABILITES 
 
VI.1 - Entre les parties 
 
Le SICECO ne supporte pas la charge des dommages corporels et matériels directement 
imputables et susceptibles d'être causés par les équipements tant que ceux-ci ne lui sont pas 
remis (en particulier, les équipements ne sont pas intégrés dans les bases de données du 
SICECO qui ne répond pas aux demandes de travaux (DT) et demande d’intention de commencer 
les travaux (DICT)). 
 
A ce titre, la Commune répondra desdits dommages dans la mesure où ceux-ci trouvent 
directement et exclusivement leur source dans les équipements objet de la présente convention à 
la date de signature. 
 
VI.2 - A l’égard des tiers 
 
La Commune supportera les conséquences pécuniaires de sa responsabilité propre du fait des 
dommages et préjudices causés aux tiers dans le cadre ou à l'occasion de la présente convention. 
 
 

ARTICLE VII – ASSURANCES 
 
La Commune fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d'assurance qu'elle 
estimera nécessaire pour couvrir les responsabilités visées ci-avant et s'engage à informer ses 
assureurs des renonciations à recours consenties dans le cadre de la présente convention. 
 
 
ARTICLE VIII – DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
La présente convention ne donne lieu au versement d’aucune redevance, ni loyer, ni droit d’usage 
d’une partie vers l’autre. 
Par ailleurs la Commune finance intégralement les Equipements sans aucune participation 
financière du SICECO. 
 
 
ARTICLE IX - PROCEDURE 
 
Toutes les contestations qui pourront s'élever entre les parties au sujet de l'application ou de 
l'interprétation des présentes feront au préalable l'objet d'une tentative d'accord amiable. 
 
En cas d'échec de celui-ci, tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution des présentes sera du 
ressort du Tribunal Administratif de Dijon. 
 
 

ARTICLE X - NULLITE RELATIVE 
 
Si l'une ou plusieurs stipulations des présentes sont tenues pour non valables ou déclarées telles, 
en application d'une loi, d'un règlement ou à la suite d'une décision définitive d'une juridiction 
compétente, les autres stipulations garderont toute leur fin et leur portée. 
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ARTICLE XII - ELECTION DE DOMICILE 
 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
 
 
- la Commune : M(me). le/la Maire, 7bis Place de l’Ancienne Comédie, 21140 SEMUR EN 
AUXOIS 
 
- Le SICECO : M le Président du SICECO, 9A rue René Char, 21000 DIJON 
 
 
 
 
Toute modification des présentes devra faire l’objet d’un avenant signé. 
 
 
 
Fait à Dijon, le  
 
 
En 2 exemplaires originaux, dont 1 pour le SICECO, et 1 pour la Commune de Semur en Auxois 
 
    

M Jacques JACQUENET  M(me)  
 
 

 

 
 

Président du SICECO Maire de la Commune de Semur en Auxois 
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Annexe 1 : 
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